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Etant acquis que vous n ’envisagez pas de vous installer au Caire et prévoyez 
que votre séjour en Egypte pourra être réduit aux quelques mois strictement 
nécessaires à l’organisation de la Légation, nous prenons nos mesures pour 
envoyer promptement au Caire un Conseiller de Légation qui gérera durablement 
ce poste en qualité de Chargé d’Affaires ad intérim. Selon notre pratique en pareil 
cas, ce Chargé d’Affaires correspondra directement avec nous et sera, dès son ins­
tallation en cette qualité, seul et durablement responsable vis-à-vis de nous de la 
gestion de la Légation de Suisse en Egypte. Vous ne resterez donc accrédité au 
Caire que pour des besoins de forme et de courtoisie et vous vous trouverez ainsi 
complètement déchargé des soucis de ce nouveau poste, où vous ne serez plus 
appelé à vous rendre que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles.

En choisissant la Turquie de préférence à l’Egypte, vous nous délivrez des scru­
pules que, tout en acceptant volontiers l’idée de vous voir vous consacrer doréna­
vant à un champ d’activité nouveau et peut-être plus vaste, nous éprouvions vis-à- 
vis du Gouvernement turc qui aurait pu trouver vexant de vous voir pratiquement 
remplacé par un Chargé d ’Affaires. Nous nous félicitons de ce choix qui démontre 
votre fidélité aux nombreuses amitiés que vous avez su nouer dans votre poste 
actuel où vous avez fort bien réussi et auquel nous comprenons que vous demeu­
riez attaché.

Il est bien entendu que la décision que vous avez prise implique que vous tran­
sporterez, dès l’automne prochain, votre résidence à Ankara. Il ne saurait, en 
effet, se justifier plus longtemps que votre installation principale restât fixée à 
Istanbul. Nous vous prions, en conséquence, de prendre dès maintenant vos 
mesures à cet effet et, en particulier, de dénoncer votre bail pour le 1er octobre.

[ . . . ]
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Paris, A. D unant1

L GD Berne, 9 février 1935

Pour faire suite à notre lettre du 7 février2, nous avons l’honneur de vous faire 
connaître que le Ministre d ’Allemagne est venu nous exposer, de la part de son 
Gouvernement, que les Ambassadeurs d ’Allemagne à Rome et à Paris3 avaient 
effectivement été chargés de poser aux Gouvernements français et italien quel­
ques questions touchant la portée du pacte de non-immixtion et que l’une de ces 
questions avait la portée suivante:

1. Une lettre identique est adressée aux Ministres de Suisse à Berlin et Rome.
2. Non reproduit.
3. Cf. les lettres des Ministres de Suisse à Paris (E 2200 Paris 8 /1 )  e tà R o m e (E 2001 ( C ) 4 /1 1 6 )  
à Motta, le 5 février.
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«Quels sont les points de vue qui ont prévalu dans le choix des Etats auxquels il 
est proposé de participer au pacte de Rome? Ne serait-il pas «ratsam» d’inviter 
également la Suisse à participer aux conversations et d’envisager l’adhésion de la 
Grande-Bretagne à un tel pacte?»

Des explications qui nous ont été fournies par M. de Weizsäcker, il ressort 
qu’alors que le protocole du 7 janvier 1935 prévoit «l’engagement mutuel de ne 
susciter ni favoriser aucune agitation, propagande ou tentative d’intervention 
ayant pour but de porter atteinte par la force à l’intégrité territoriale, ou de trans­
former par la force le régime politique ou social d’un des pays contractants», le 
Gouvernement allemand a eu en vue un engagement de même portée mais de 
caractère positif consistant à réprimer «toute agitation, propagande ou tentative 
d’intervention etc.» et qu’il aurait vu un certain intérêt à ce qu’un engagement 
positif de cette nature fût assumé par tous les voisins de l’Allemagne, y compris la 
Suisse. Cette explication est de nature à rendre plus compréhensible que l’on ait 
songé, à Berlin, à trouver opportun de nous voir participer à un pacte qui ne fait 
qu’énoncer des principes qui sont évidents pour un Etat perpétuellement neutre.

M. de Weizsäcker a insisté à plusieurs reprises de la façon la plus catégorique 
sur le fait que sa démarche avait un caractère purement informatif et qu’il n’était 
chargé ni de demander, ni même de suggérer quoi que ce fût au Conseil fédéral. 
Nous l’avons vivement remercié de cette communication qui nous met particuliè­
rement à l’aise et nous permet de considérer comme écartée la désagréable éven­
tualité d’une démarche insistant pour nous amener à participer au pacte de non- 
immixtion4.

4. L e doute toutefois subsiste dans l ’esprit des diplom ates suisses sur le sens de la manœuvre alle­
mande. C f notam m ent la lettre de M otta à D inichert du 20 février  (E  2200 Paris 8 /1 ) .
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Entretien concernant le traité de commerce avec la Pologne1

No
Handelsabkommen mit Polen, Zölle, Kontingente Bern, 20. Februar 1935

Min. M odzelewski wirft die Frage auf, ob und auf welche Weise der gegensei­
tige Warenverkehr Schweiz—Polen ausgebaut werden könnte. Der gegenwärtige 
Zustand befriedige Polen nicht ganz, da seine Handelsbilanz mit der Schweiz pas­
siv sei. In der Durchführung des bestehenden Abkommens2 seien gewisse Punkte, 
die Polen zu beanstanden habe. So z. B. die schweizerischerseits bei der Erteilung 
von Einfuhrbewilligungen für polnische Sperrholzplatten gestellte Bedingung

1. N otice rédigée par F. Bauer. L ’entretien réunit du côté polonais le M inistre J. de M odzelewski 
et le baron Battaglia et le M inistre W. Stucki et F. Bauer du côté suisse.
2. Cf. n° 11 + A .
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